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ditorial onimaire
La SVM à quoi ça sert?

Editorial
La SVM, à quoi ça sert?

Fondée en 1829, la SVM rassemblait ses membres autour
des sujets médicaux et scien4fiques. Cent soixante-quatre
ans après, qu’est-elle devenue? Que représente-t-elle pour les
1800 médecins qui la composent? Dossier

«Un mauvais défenseur des droits des médecins...» diront ~
certains, qui voient, à regret; s’effriter la statue tutélaire de la
profession auxyeux de la population.

«Un véritable racket!», s’écrieront quelques-uns, à
réception de leur bulletin de versement de cotisation, qui Economicité des
leur donne accès, au travers de la SVM, aux conventions
tarifaires avec les caisses maladie.

«Mais quelle policefait-elle?», s’exclameront d’autres~
choqués par les excès d’une faible minorité~ en matière de
tarifs et de pratique médicale litigieuse. SVM Médecins

«On ne la voit nulle part dans les médias...», estimeront hospitaliers
certains, qui voudraient que la voix des médecins ne soit pas
étouffée par la vox populi, exprimée dans les journaux,
radios et autres chaînes télévisées. W Quel rôle,?

Face à ces questions souvent critiques~ qui tendent à la Quel partenariat?
SVM et à son comité un miroir sans complaisance, il
appartient à ceux que vous avez élus et au secrétaire général
de dire ce qu’est aujourd’hui la SVM dans son action avec:

La SVM et la FMH
— les patients;
- les médecins;
- les caisses maladie;
- les hôpitaux W Opinions
— la FMH La semaine
Nous espérons ainsi contribuer à l’ouverture d’un

dialoguefructueux avec les membres de la SVM, que nous d’un référendum
voudrions voir suivre deplusprès nos travaux et les appuyer
à l’occasion des situations de crise qui nous attendent au
cours de cette nouvelle année. Votre président: . -

Pierre Vallon Communique

Aux membres de la SVM Courrier
A nos partenaires du système de santé

Aux autorités et à la popdation du canton de Vaud
Nos meilleurs voeux pour une année 1994 Nouvelles de la Faculte

heureuse et dynamisante Nouvelles du comite

Le Comité de IaSVM I
Calendrier medical



ossier

La SVM et les docteurs
La Société vaudoise de médecine

ne paraît prendre une existence réelle
qu’au moment où le jeune médecin
ayant obtenu le titre FMH se voit
contraint pour pouvoir l’arborer de
devenir membre ordinaire de la FMH
et, donc, de demander son admission
au sein d’une société cantonale. La
question se pose pour lui également
de manière aiguû lorsqu’il quitte le
cadre institutionnel potir s’installer en
cabinet. L’adhésion devient aloi-s une
sorte de passage obligé — de rite ini
tiatique qui l’intronise officiellement
au sein de sa corporation.

Nombre d’entre les membres de la
Société vaudoise de médecine ont, par
conséquent, dû s’y affilier tin peu (ou
beaucoup) contre leur gré. Certains
ont toutefois réalisé qu’il valait la
peine, malgré tout, de devenir membre
de la société puisqu’elle est reconnue
comme partenaire officiel de l’Etat,
d’une part, et des caisses maladie,
d’autre part. Comme c’est dans ces cé
nacles-là qu’on s’occupe de questions
tarifaires et qu’on décide à quelle
sauce le corps médical va être

consommé, il est vrai qu’il vaut mieux
en faire partie et soutenir les gens qui
s’y connaissent un tant soit peu et qui
s’y investissent! Dans la véritable tem
pête qui secoue le système de santé,
savoir qu’un groupe de médecins s in
téressent à analyser les problèmes et
à trouver des solutions dans l’interet
de tous mérite le soutien.

De là à prendre soi-même une part
active dans la SVM, il y a une marge!
l’eut-être qu’on voudrait bien et peut
être aussi qu’on admire ceux qui s’en
gagent pour defendre les interêts de la
profession. Il faut, pour ce faire, avoir
la foi de celui qui milite dans le conseil
de paroisse d’une église qui n’est ja
mais remplie, ou alors, en bon Vau
dois qu’on est, «c’est que ce confrère
doit y trouver son intérêt particulier»!
Il faut, en effet, avoir du temps béni
pour consacrer son énergie à ces clos
siers~~~rides quand on doit se consti
tuer une patientèle ou que la salle d’at
tente est pleine à craquer et qu’il faut
assumer.

Quant à l’organe administratif de la
société, il paraît surtout être bon à en-

voyer des bordereaux de cotisations et
des rappels! Il est vrai, pourtant, que
l’équipe du secrétariat général est dis
ponible et que, lorsqu’on appelle, on
obtient d’habitude son renseignement
ou son conseil. Parfois cela permet de
denouer une situation qu’on pensait
insoluble. Par contre, il est plus cliffi—
cile d’atteindre le secrétaire général
qui est soit déjà pendu au bout du fil,
soit en seance!

n trait d’union qui semble s’avé
i-er indispensable dans ces temps trou
bles, est le Courrier du Médecin van
dois qui est lu — ou en tout cas par
couru — par l’ensemble du corps mé
clical! Les dossiers sont en général bien
composés et illustrent sous des angles
différents des aspects concrets qui tou
client à la pratique du médecin. De
plus, quelques ténors occupent la ru
brique «Opinions» et permettent aux
membres de s’en forger une, juste
ment!

l’eut-être mal aimée, la SVM, mais
dans le fond, diablement utile, non?

D. Petitinerinet
Secrétaire sénéral de la SVM

La SVM et le patient
Si la preoccupation principale des

médecins doit être leurs patients, dans
quelle mesure la SVM s’interesse-t-elle
à eux? Dans le public, la SVM est sou
vent perçue comme une organisation
corporatiste visant à defendre la caste
de nantis que sont les medecins. Parmi
ses buts, notre société doit veiller à ce
que ses membres respectent l’éthique
de notre profession. Elle est soucieuse
de la qualité des soins fournis, et de
la relation médecin-patient. Celui-ci
est donc intéressé au premier plan.
Notre nouveau code de déontologie
lui consacre 31 articles.

Des litiges peuvent survenir entre
médecin et patient; ceux qui sont dus
à des fautes présumées graves relèvent
du Conseil de discipline, les moins
graves, qui ne sont heureusement sou
vent que des malentendus, sont réso
lus par le médiateur.

Les contestations au sujet de notes
d’honoraires sont fréquentes, elles
peuvent être adressées aux commis
sions de modération des honoraires
(il en existe une pour l’ambulatoire,
l’autre pour le privé). A l’époque où
les caisses maladie ont tendance à se
substituer aux patients — et cette ten
dance, déresponsabilisante pour ce
dernier, ne va que s’accentuer, surtout
si les projets d’assurance maladie en
cours de gestation aboutissent — il nous
paraît bon que celui-ci, qui est tout de
même le -consommateur des soins,
s’en soucie et qu’il le manifeste s’il s’es
time lésé.

C’est souvent une démarche diffi
cile de sa part. S’il n’a pas d’autre mo
tif d’insatisfaction vis-à-vis de son mé
decin (mais fréquemment. une ques
tion d’honoraires cache un problème
relationnel d’une autre nature), il

craint que cela ne nuise à la qualité de
la relation qu’il a entretenue jus
qu’alors avec son médecin. Il arrive
donc parfois qu’on nous demande une
intervention anonyme auprès de ce
dernier, ce qui est évidemment diffi
cile lorsqu’il s’agit de discuter d’une
note d’honoraires litigieuse!

Pour la commission, il convient
également de distinguer celui qui ses
time sincèrement lésé — et qui, sou
vent, en arguant des coûts de la mé
decine pour justifier son intervention,
se réfugie derrière une action de bien
faisance envers la société tout entière
— du revendicateur professionnel, qui
trouvera toujours un motif de mécon
tentement.

D’P-O. Rosselet
Vice-président de la SVM

et président de la com,nission
de moclé,-ation des honoraires



Dossier

Economicité
des traitements ambulatoires

et médecins dispendieux
De la même Façon qu’il existe, entre

la Fédération vaudoise des caisses ma
ladie (FVCM) et la Société vaudoise
de médecine (SVM), une Convention
pour l’activité médicale ambulatoire
à la charge de l’assurance sociale, il
existe une convention établissant une
Commission paritaire entre les mêmes
partenaires.

La Commission paritaire
C’est un organe de conciliation qui

est prévu par la LAMA. Elle est formée
d’un nombre égal de membres de cha
cune des parties et présidée par un ma
gistrat (le l’ordre judiciaire, actuelle
ment en la personne de M. le juge
cantonal R-E. Rochat.

Les compétences de la Commission
paritaire concernent notamment les
modifications et adjonctions à la
convention et au tarif médical, le re
nouvellement de la convention à son
échéance, les contestations au sujet de
la facturation des honoraires médi
caux, mais également le contrôle de
l’application du principe du -traite
ment économique’ prévu par l’article
23 LAMA.

La Commission paritaire examine
les données statistiques annuelles que
lui remet la FVCM et les autres
éléments fournis par les parties. Elle
arrête les bases de calcul valables pour
déterminer le coût moyen du cas de

maladie de chaque spécialité, compte
tenu de facteurs de correction tels que
l’utilisation d’une radiologie du prati
cien.

Lorsque le coût moyen de la pra
tique d’un médecin, examiné durant
une période d’un an, dépasse nette
ment les indices de références arrêtés
par la Commission paritaire, le méde
cin concerné est informé de ces
constatations et invité à faire part de
ses observations. Sur la base du dos
sier constitué, la Commission paritaire
décide s’il y a lieu d’envoyer un aver
tissement écrit et motivé au médecin.
Par cet avertissement, la commission
invite le médecin à tenir compte de ses
remarques à l’avenir. L’avertissement
demeure valable cinq ans.

Matériel et méthode
Le groupe observé est constitué de

l’ensemble des médecins vaudois pra
tiquant en médecine ambulatoire.

L’outil est la statistique du Concor
dat des caisses maladie à Soleure, qui
comptabilise actuellement les données
numériques concernant actuellement
98% des assurés suisses.

Elle permet de définir des indices
significatifs de l’activité médicale. Trois
d’entre eux ont été retenus par la Com
mission paritaire: l’indice du nombre
de consultations par année, l’indice
du nombre de prestations de base

(consultations et visites) par cas, l’in
dice des frais médicaux par cas.

L’ensemble des médecins du col
lectif est passé au crible de ces trois
indices. Sont retenus, et classés par
ordre décroissant des valeurs des in
dices, les médecins qui, pour un ou
plusieurs indices, dépassent les limites
fixées, soit: plus de 6000 consultations
par an (auparavant 5000) pour le pre
mier indice, et plus de 50% par rap
port à la moyenne dans la spécialité à
laquelle appartient un médecin, pour
les deux autres indices.

Un groupe de travail de la Com
mission paritaire examine sur dossier
chaque cas individuel et vérifie avec
soin la spécialité à laquelle le praticien
appartient, le genre de sa pratique, les
circonstances particulières qui pour
raient justifier une différence de coût,
etc. Tout dépassement substantiel qui
ne peut être justifié, par rapport au
coût comparatif pris en référence, est
considéré comme un manquement au
principe du -traitement économique
selon l’article 23 LAMA.

Recueils des cas
Cette méthodologie a été appli

quée au corps médical vaudois sur la
base des statistiques du Concordat des
années 1989, 1991 et 1992. Le fait que
les statistiques ne soient connues
qu’au milieu de l’année suivante et que
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le travail d’analyse est particulièrement
astreignant, sont à l’origine du déca
lage de ces dates.

Pour 1989, 97 médecins ont été re
tenus et 39 d’entre eux avertis. Pour
1991, 134 médecins ont été retenus. A
fin 1993, la commission avait examiné
75 dossiers. Il est évident qu’un mé
decin, averti fin 1991 pour un dépas
sement d’indice calculé sur les statis
tiques 1989, ne peut avoir modifié sa
pratique. Le premier exercice statis
tique déterminant est donc celui de
1992. Pour cette année-là, 9 médecins
ont été retenus par la FVCM et consi
dérés par elle comme dispendieux.
Ils sont par conséquent susceptibles
d’être poursuivis, car ils contrevien
nent, bien que dûment avertis les an
nées précédentes sur la base des sta
tistiques 1989 et 1991, de façon mani
feste au principe du «traitement éco
nomique».

Dans ces cas, la Commission pari
taire est habilitée à statuer pour fixer
les montants indûment perçus et les
modalités de remboursement, en pro
posant une procédure de conciliation.

Quelques remarques

Les membres de la Commission pa
ritaire chargés de l’ensemble de la dé
marche concernant I’économicité des
traitements sont confrontés à une pro
blématique délicate. Si leur travail est
soutenu par (les éléments statistiques
et des indices chiffrés, intrinsèque
ment objectifs, afin (le mesurer chacun
à la même aune, ils tiennent cepen
dant compte (le l’élément humain,
de la variabilité individuelle, (le la
connaissance intime du terrain et des
acteurs, pour pondérer l’objectivité
tranchante (les chiffres par une bien
veillante subjectivité nécessaire. Cela
permet aussi bien de classer un dos
sier en raison (l’éléments de preuve
convaincants qu’en vertu du principe
que le doute doit profiter au prévenu.

Certains confrères se sont émus de
recevoir de la Commission paritaire
des courriers signés par un magistrat
de l’ordre judiciaire. Rappelons qu’il
s’agit du president de la commission
et qu’en aucun cas nos confrères ne
doivent se sentir jugés et qualifiés de
dispendieux alors que la commission
fait part de ses constatations, les invite
à fournir leurs observations, et com
munique ses conclusions. A ce stade,
il s’agit encore du contrôle de l’appli
cation du principe du traitement éco
nomique» selon [article 23 LAMA. Par
contre, lorsqu’un médecin est désigné
comme dispendieux, sa denonciation
sur le plan judiciaire petit avoir lieu
par décision unilaterale de la FVCM.

Il faut savoir que la jurisprudence

des tribunaux désigne les statistiques
du concordat, si imparfaites et criti
cables qu’elles puissent étre, comme
recevables en l’état, sans vérification,
comme élément de preuve pour qua
lifier un médecin de dispendieux, et
cela pour tin indice de 120, bien plus
restrictif que la valeur de 150 fixée par
la Commission paritaire SVM FVCM!

Avant l’action en tribunal, il est du
devoir de la Commission paritaire de
proposer la conciliation. Cette procé
dure offre une occasion unique pour
le médecin qualifie de dispendieux
d’être défendu par la SVM dans une
négociation paritaire. C’est une posi
tion plus enviable que d’être au banc
des accusés dans un tribunal civil.

Depuis l’introduction récente de la
Loi sur la protection des données, nos
confrères qui souhaitent profiter de la
procédure de conciliation, doivent ac
cepter que les éléments chiffrés les
concernant (lans la statistique du
concordat soient communiqués aux
parties et plus précisément à la SVM
qui, sinon, ne pourrait y avoir accès.

Neuf de nos confrères
sont actuellement désignés
comme dispendieux par la
FV6’M, sur la base defait.~
et d’arguments qui ont été
controlés et acceptes par
la C’o~nmission paritaire.

Les montants considérés comme
indûment perçus sont fixés. Les mé
decins concernés sont informés et
invités à saisir l’opportunité de la
conciliation. Ils seront reçus et enten
dus par la Commission paritaire dès
janvier 1994.

Et pour conclure

Les médecins dispendieux sem
blent ignorer leur responsabilité so
ciale. Ils contribuent à gravement al
térer l’image du corps médical, vont à
l’encontre des intérêts de l’assurance
sociale et des assurés, et se desservent
eux-mêmes.

Dans l’avenir, le comité de la SVM
souhaite poursuivre paritairement le
contrôle de l’économicité des traite
ments afin qu’une remise en question
salutaire s’opère chez ceux qui s’éga
rent dans leur pratique médicale.

Il souhaite de la part de chacun des
membres de notre société profession
nelle, un appui déterminé pour ce
travail dans l’intérêt de tous.

U B. Leimgru ber
kîe,nbre du comité



Dossier

SVM - Médecins hospitaliers

Les médecins hospitaliers forment
un groupe important de notre société
médicale, quant à leur nombre tout au
moins: près de 400 médecins. Presque
une société en soi, serait-on oit seriez-
vous tentés de penser? Il est pourtant
indispensable que les hospitaliers
agissent de concert avec les autres
membres de la société, d’où la né
cessité de liens étroits avec le comité
pour faciliter la communication, pour
prendre en compte les intérêts de tous
les médecins. Nous avons tous en
commun un point de convergence: le
patient.

Le patient est en effet le trait
d’union entre les praticiens et les mé
decins hospitaliers (qu’ils soient du
GHRV ou des hospices), et devrait rap
procher les médecins, faciliter le dia
logue. Il est malheureusement encore
parfois «l’objet- de mésententes, de
malentendus, le plus souvent par
manque de communication. A qui la
faute?... Certainement à tous. Depuis
qu’une commission de conciliation a
été créée pour aplanir ces problèmes,
elle n’a, pour ainsi dire, jamais dû sié
ger. Tout va donc bien...

Mais les medecins hospitaliers ont
aussi des problèmes qui leur sont
propres. Actuellement, au centre des
préoccupations: le statut des méde
cins-chefs, le renouvellement de la
Convention vaudoise d’hospitalisa
tion, l’introduction de RME (référentiel
médico-économique) et la carte sani
taire vaudoise de l’an 2000 qui nous
concerne tous, médecins et patients.

• Le statut des médecins-chefs: en
core payés à l’acte, donc considé
rés comme des indépendants, les
hospitaliers vaudois forment le
dernier -village d’irréductibles» en
Suisse. Or ce statut est fortement
battu en brèche actuellement par
l’Etat. Ainsi, las de subir des rete
nues, sans cesse croissantes, les
médecins hospitaliers ont accepte
[idée d’entrer en matière pour étu
dier d’autres modes de rémunéra
tions, voire même une forme de sa
lariat, mais alors avec ses avantages
en contrepartie des inconvénients.

• La Convention vaudoise d’hospita
lisation (CVHo): l’équivalent des
accords du GAn pour le système
sanitaire vaudois! On négocie gen
timent, certain de ne pas aboutir.
Puis, en fin d’année, on décide qu’il
faut à tout prix un accord; pres
sions, concessions, multiplications
des séances, avec en toile de fond
le marasme de l’économie vau
doise et les restrictions budgétaires
imposées par l’Etat pour cadrer le
tableau. Mais il ne faut pas oublier
qtie cette convention régit la prise
en charge des patients du canton
avec un mot d’ordre: faire mieux
avec moins...

• RME: les médecins hospitaliers ont
cette fois pris de l’avance en pre
nant l’initiative d’introduire RME.
But: définir de façon précise les
frais engendrés lors d’une hospita
lisation, en plaçant le malade au
centre du problème. Ce système

devrait permettre par la suite de
mieux distribuer les ressources
entre établissements, de détecter
d’éventuels écarts par trop anor
maux, et aux médecins de mieux
se defendre en justifiant leurs acti
vites. Malheuùeusement, nos parte
naires ont freiné le train qui ne dé
marrera pas au début de l’année,
mais probablement durant l’été. Ce
systeme sera en partie finance par
une retenue volontaire de 20 pré
levée sur le fond des honoraires
(déjà sur 1993).

• Carte sanitaire vaudoise: trop d’hô
pitaux, trop de lits A, diminution
prévue de plus de 300 lits. M. le
conseiller d’Etat Philippe Pidoux va
prendre l’avis de l’ensemble du
corps médical vaudois pour rede
finir une nouvelle répartition des
missions des différents hôpitaux. Il
est évident que les médecins hos
pitaliers seront en premier concer
nés.
Mais en fait, la nouvelle carte sani

taire concernera tous les médecins. Les
praticiens devront peut-être changer
d’habitudes, d’hôpital et de médecins
de référence; les hospitaliers devront
éventuellement travailler dans un
autre établissement. Pour tous, l’ob
jectif doit rester le même: continuer,
voire améliorer la collaboration et la
communication entre les différents
groupes de médecins pour assurer la
meilleure prise en charge du patient.

D’ D. Chessex
Membre du comité

Œ
AMBULANCES
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Rapatriements Suisse et étranger

Ambulances équipées
et confortables et Mercedes
climatisée avec personnels
qualifiés (infirmiers)

Devis gratuit

24 heures sur 24 Location d’oxygène



Médecin travaillant en cliniques privées
et Comité de la SVM:

Quel rôle? Quel partenariat?
De nombreux médecins ont une

activité importante dans les cliniques
privées faisant partie de I’AVPC (à ne
pas confondre avec les établissements
privés d’utilité publique que sont par
exemple les hôpitaux du GHRV).

Il s’agit pour beaucoup de ces nié
decins d’activités opératoires; leur
travail au cabinet est alors souvent
secondaire voire administratif. Pour
d’autres, au contraire, leur présence en
clinique est occasionnelle, voii-e for
tuite. Enfin, entre cieux, un certain
nombre de praticiens se répartit dans
une proportion égale entre leur cabi
net et les cliniques.

Bon an mal an, c’est ainsi que l’on
compte entre 300 et 400 médecins
clans le canton dont une grande par
tie de l’activité se déroule en clinique.
Par ailleurs, certaines cliniques comp
tent parmi leurs membres plus de 100
médecins agréés qui font appel à leur
infrastructure en lits, en salles d’opé
ration, en appareillages techniques.

La majorité des patients hospitali
sés par ces confrères dans ces établis
sements, en principe disposent d’une
couverture d’assurance privée ou
demi-privée (complémentaire).

Sur le plan économique, de fait,
tout se joue entre trois partenaires (mé
clecin, clinique et assurance privée):
1. Les cliniques traitent directement

avec les caisses privées pour défi
nir les modalités de rembourse
ment des frais d’hospitalisation des
assurés.

2. Les médecins pour facturer leurs
prestations se basent sur leur tarif
dit d’usage privé, tarif accepté par
les caisses pour l’instant avec une
certaine réticence.

3. Les caisses, enfin, qui font pression
sur les uns et les autres pour equi
librer leurs comptes et éviter aussi
de devoir augmenter les cotisations
de leurs assurés. Mais ces derniers
ont tendance de plus en plus a re
noncer à ces couvertures privées
(complémentaires) au grand dam
des précédents dont l’activité dé
pend justement de celles-ci.

Comment intervient
la SVM et son comite?

Ce dernier semble plutôt jouer un

rôle d’arbitre s’efforçant de régler les
litiges entre partenaires:
— entre médecins et clinique, lorsque

les rapports deviennent tendus sur
• leurs modalités de travail;

— entre médecins et caisses, surtout
dans le cadre de la Commission de
modération des honoraires des
médecins travaillant en cliniques
privées;

— enfin, vis-à-vis des patients eux-
mêmes lorsque ceux-ci s’adressent
directement à la SVM en cas de
conflit avec des praticiens ou des
établissements, quant aux soins
donnés et aux prestations factu
rées.
Les propositions concrètes d’amé

lioration entre médecins, cliniques et
caisses, semblent plutôt venir des
groupements de spécialistes (chirur
giens, gynécologues, etc.) plutôt que
du comité.

Le comité, quant à lui, se sent li
mité par ses statuts et aussi par le fait
qu’il lui est difficile de soutenir ‘pré
férentiellement’ une certaine frange du
corps médical qui, aux yeux de beau
coup de praticiens, passe pour être
économiquement déjà favorisée.

Pourtant, les sujets où le Comité de
la SVM pourrait agir sont multiples:
— notamment en s’efforçant d’in

fluencer les cliniques pour que
celles-ci agissent entre elles plutôt
sous forme de complémentarité
que de concurrence;

MÉDECIN SUSSE
spécialiste en médecine interne avec
grande expérience clinique y compris
en médecine psychosomatique, par
lant les trois langues nationales,
cherche nouvelle activité clinique en
niilieu hospitalier ou ambulatoire.
Ecrire sous chiffre CM 130194 aux
Editions (le la Tour SA, case postale
880, 1001 Lausanne.

SECRÉTAIRE MÉDICALE
47 ans, cherche place à 50% à
Lausanne ou alentours.
Tél. 021/881 23 13

— ou alors en faisant pression sur les
autorités cantonales ou commu
nales afin qu’on ne voie plus à nou
veau une municipalité voter un
droit de superficie pour une nou
velle clinique privée superflue;

— ou encore, en obtenant que les cli
niques aient un règlement unique,
règlement fixant les modalités de
collaboration entre le corps médi
cal et les cliniques et les conditions
d’admission par exemple, pour les
médecins désirant y travailler;

— ou enfin, en essayant de permettre
l’accès à des hôpitaux du GHRV par
exemple à des médecins praticiens
pour mieux rentabiliser le taux
d’occupation des lits plutôt que de
laisser certains établissements en
dessous d’un taux minimum d’oc
cupation et résoudre ainsi le pro
blème de la diminution du nombre
de patients disposant d’une com
plémentaire privee.
Les exemples sont multiples où la

SVM via son comité pourrait agir de
manière beaucoup plus constructive
que contemplative ou répressive, à
condition qu’on lu en donne les
moyens. Dr D. Morin

Membre du comité

SECRÉTAIRE MÉDICALE
bilingue (fr./it.) cherche place à 100%
clans cabinet médical privé, Lausanne
et environs.
Ecrire sous chiffre CM 130194-1
aux Editions de la Tour SA, case pos
tale 880, 1001 Lausanne.
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cherche pour début janvier 1994

JEUNES MÉDEUNS
pour assurer la garde médicale per
manente, nuits et week-ends.
Les candidats intéressées, de nationa
lité suisse, titulaires du diplôme suisse
de médecin, voudront bien faire
parvenir leurs offres au service du
personnel: 10. ch. des Allinges. 1006
Lausanne.



Dossier

La SVM et la FMH
Le sigle FMH reste, pour beaucoup

de médecins, synonyme d’années
de formation postgraduée, de thèse,
d’exigences spécifiques à la discipline
choisie. Il couronne les efforts du titre
tant attendu de spécialiste FMH

Combien d’entre eux savent ce qui
se passe à Berne, en dehors de ces
problèmes d’acquisition du titre?

Bien sûr, on en a des échos par le
journal jaune, Bulletin des médecins
suisses; plus lu pour ses petites an
nonces que pour son contenu rédac
tionnel (ni vie! auf deutsch geschrie
ben). On en entend parler encore lors
de grandes décisions du comité cen
tral ou de la Chambre médicale,
comme celle, toute récente, de rendre
obligatoire le fait de suivre une for
mation continue.

Mais que fait la SVM clans ce -grand
machin»? Avec ses 1800 membres,
votre société est la troisième de Suisse,
après Zurich et Berne. Elle est en re
lation étroite avec ses cinq consoeurs
romandes, dont les présidents siègent
ensemble au sein du comité de la So
ciété médicale de la Suisse romande.
C’est à l’initiative des sociétés canto
nales de la Romandie qu’a été lancé le
sondage d’opinion sur l’image du mé
decin en Suisse, ce qui n’avait encore
jamais été entrepris sous cette forme.

Mais les contacts entretenus par
votre président ne s’arrêtent pas au
-Rôstigraben’. Dans le cadre de la
Conférence des présidents qui siège à
Berne quatre à six fois par année, il a
été possible de trouver des conver
gences avec tin certain nombre de so
ciétés cantonales ou de groupements
régionaux de Suisse alémanique. Des
points aussi importants que la réforme
de structure de la FMH, la révision de
la Loi sur l’assurance maladie (LAIvI)
ou de la refonte des vingt-six tarifs can
tonaux par le GRAT en un tarif unique
(Gesamte Revision Artze Tarif), sont
des exemples de sujets traités conjoin
tement de façon constructive.

La voix de la SVM est écoutée,
puisqu’un vote unanime des prési
dents cantonaux a suivi ma proposi
tion d’abandonner la farmule magique
au sein du comité central (pas plus
d’un membre par canton), ce qui pou
vait priver notre exécutif, au niveau
national, de personnes de qualité. Il va
de soi que la répartition linguistique
inscrite dans les statuts ne sera pas mo
difiée (six Suisses alémaniques, trois
Romands et un Tessinois, plus un re
présentant de l’ASMAC).

chargée en événements significatifs.
Elle devrait voir la mise sous toit de la
LAM, du tarif fédéral et l’élection du
nouveau président de la FMH. La SVM
aura dans tous ces domaines un rôle
très important à jouer. Mais pour agir,
elle a besoin de l’appui de ses
membres, qui sont tous concernés par
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Toux chronique:
un écheveau à débrouiller
sur le plan clinique

Les infections des voies
respiratoires les plus fréquentes
en pratique ambulatoire
Le point
sur la mononucléose
infectieuse

Discussion
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Pédopsychiatrie - Anorexie
Approche historique
de l’anorexie

Psychopathologie
et traitement hospitalier

L’expérience du praticien
en face de l’anorexique

Table ronde

Thème:

ces grands objets à venir. Le comité
s’attachera à vous informer le mieux
et le plus rapidement possible de la
nature et de l’enjeu des décisions à
prendre au niveau de la Chambre
médicale.

D’ R. Bouigeots

D’ P Vallon
Président de Ici SVM

Professeur M. Lodeweycltç
chef du Service de pédiatrie du CHUV

D’ B. Pele4 pédiatre FMH/allergo!ogug
privat-docent et médecin associé
du Seivice de pédiatrie du C’HUV
(25 + 5 min.)
D’ K. Eggenheiget; pédiatre FMÎJ
(25 + 5 min.)

D’ cl-A. Siegri$, chef de clinique
des maladies infectieuses;
HCU de Genève
(15 min.)
(15 min.)
(30 min.)

D’j Gasse~; chef de clinique de la Poli
clinique psychiatrique universitaire A
de Lausanne, membre de linstitut d’his
toire de la médecine de Zurich (20 min.)
D’ F Ansennet, pi-ofesseur associé
du Seivice de l’Université de psychiatrie
de I ènfant et de l’adolescenl médecin-
chef de la Division depédopsychiatrie
de lHâpital de l’enfance de Lausanne
(20 min.)
D’ P-A. Michaud. généraliste FMH.
médecin adjoint de l institut de médecine
sociale et préventive (20 min.)
Avec J. Casse’; professeur F Anserinet,
D’ P-Al. Michau4, professeui-M. Lode
u~çyckx. D’ R. Bourgeois (30 min.)

Jeudis de la Vaudoise
Jeudi 27 janvier 1994, de 9 heures à 12 h. 30

Auditoire César-Roux, CFIUV

Casse-tête en pédiatrie
etpédopsychiatrie

La place du praticien dans le diagnostic et le traitement de l’anorexie.

L’année 1994 sera extrêmement



pifions
La semaine des quatre jeudis

S’il est une nouvelle qui a passé
inaperçue, c’est bien l’adoption par la
Chambre médicale du principe d’une
formation continue obligatoire pour
les spécialités médicales. Même si les
modalités d’application ne semblent
pas encore bien arrêtées.

Or donc, l’an prochain peut-être,
chaque praticien de ce pays aura
l’occasion de consatrer huitante
heures année à sa formation dont cin
quante sous la forme de cours de type
postgradués.

Cela «devant la poussée du public»,
paraît-il, et «afin d’éviter que des me
sures plus contraignantes ne soient
prises par autrui»!

Ainsi, notre carnet journalier» (à
fourrer!) nous sera directement fourni
du siège de la FMH, afin d’y faire ap
poser les signatures de ceux qui dis
pensent les colloques.

En ce qui concerne l’organisation
des cours postgradues reconnus et
la désorganisation que cela suppose,
cela n’a pas particulièrement retenu
l’attention des instigateurs.

Pour avoir fréquenté, à l’occasion
(mais suis-je assez assidu?), les col
loques organisés par la Vaudoise et
autres cours de perfectionnement, je
vois avec une certaine appréhension
la mise sur pied de ces cours
obligatoires.

En effet, quel médecin praticien
installé peut se permettre d’aller suivre
un colloque universitaire le lundi ma
tin de 10 à 11 heures ou le mercredi
après-midi? Qui peut vraiment affirmer
qu’il serait rentable de s’absenter du
rant deux heures et demie de son ca
binet pour suivre une heure de cours
en ville? S’est-on vraiment intéressé à
la situation du médecin installé au
Brassus ou à Château-d’Œx? Qui lui
dispensera l’obligatoire formation? Et
surtout quand? Si ce n’est notre fa
meux... jeudi!?

On peut imaginer la repartition de
la manière suivante: vingt heures (cela
représenterait quatre ou cinq jeudis)
consacrées à une formation au CHUV
ou à la PMU et trente heures dans un
hôpital périphérique.

Ce dernier est-il prêt à mettre sur
pied de tels cours à cette fréquence-
là?

Dans le fond, cinquante heures de
formation correspondent à dix à douze
jeudis dans l’année. Ce n’est pas grand-
chose! Et nos patients le méritent am
plement!

Oui, mais méritent-ils que cela se
fasse de cette manière?

Dix jeudis dans l’année où tin corps
médical au complet se rendra à la
grande messe de la formation
continue, laissant les patients se dé-

brouiller avec notre répondeur auto
matique et avec le médecin de garde
de la région qui, lui, aura délaissé pour
une fois sa formation pour rester tout
simplement dans son rôle de...
médecin.

Médecin, à disposition d’une
population, qui exerce son rôle de
conseiller, de soignant, disponible et à
l’écoute. N’est-ce pas ce mandat-là
plutôt que la population aimerait nous
voir exercer? Et j’en sais qui se forment
peu mais qui jouent un rôle social et
médical remarquable dans leur région.

Telle que l’on peut la concevoir à
l’heure actuelle, cette formation obli
gatoire risque de déboucher sur la dé
sertification médicale de certaines ré
gions, les jours où classiquement sont
organisés les cours.

Alors que chacun s’initiera sur les
bancs d’école aux dernières décou
vertes de la dilatation des coronaires
par la subtile angioplastie, notre
patient bouchera les siennes sans
risque.., en tout cas pour nous! On ne
dérange pas le docteur, un jeudi,
jour de sa formation continue!

Alors, pour résoudre ce problème
d’organisation, vivement la création
de la semaine des quatre jeudis!

D’ Ph Ju hUard

. — 6’LAMai: les raisons d un referendum
Lors de la dernière assemblée gé

nérale de la SVM, la révision de la Loi
sur l’assurance maladie était à l’ordre
du jour. L’information et la discussion
se sont exclusivement focalisées sur la
possibilité qu’offre cette révision d’in
troduire un budget global ambulatoire.
Cette disposition est certes inaccep
table pour les médecins mais, s’il n’y
avait que cet article à critiquer, ce ne
serait pas suffisant pour justifier un ré
férendum. Malheureusement pour les
initiateurs de la révision, l’examen mi
nutieux, article par article, montre que

ce projet de loi a pris la mauvaise di
rection et qu’il ne résoudra ni les pro
blèmes des coûts de la santé, ni la dé
solidarisation dans l’assurance mala
die. Bien plus, avec [obligation d’as»
surance, le risque réel d’étatisation de
la médecine, l’augmentation du pou
voir des caisses, la centralisation des
soins hospitaliers, la limitation du
choix du médecin, l’absence de secret
médical et la priorité donnée à l’éco
nomicité des traitements, la qualité des
soins ne pourra que diminuer et les
primes augmenter. Cela est certaine-

ment suffisant pour justifier un réfé
rendum.

1 [obligation d’assurance
La révision de la loi a été décidée

pour maîtriser la prétendue explosion
des coûts de la santé et pour redon
ner une solidarité dans l’assurance ma
ladie. Il est illusoire de penser que
l’obligation atteindra ces deux objec
tifs alors qu’actuellement, en régime
d’assurance facultative, 99,8% de la po
pulation est déjà assurée. Cette obli
gation cache en réalité la volonté éta
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tique d’introduire un nouvel impôt dé
guisé en fixant des montants de primes
auxquels personne ne pourra échap
per. L’exemple récent dans les cantons
de Vaud et de Genève montre bien
qu’au lieu de diminuer les primes,
l’obligation d’assurance a eu pour effet
de les augmenter au point de déstabi
liser le budget des familles.

2. L’etatisation de la medecine
Sans tenir aucun compte des effets

désastreux que les systèmes étatisés
ont sur la qualité des soins à la popu
lation — et les exemples ne manquent
pas—, cette révision contient en germe
l’étatisation de tout le système de
santé. L’augmentation des primes obli
gera l’Etat à tin interventionnisme ac
cru car il devra «assister» toute la p0-
pulation pour laquelle le niveau des
primes sera insupportable (en tout cas
600 0 Cette charge sera excessive
pour l’Etat qui, soit devra augmenter
les impôts, soit limiter les soins, soit
bloquer les dépenses par le biais de la
hudgetisation globale des soins hos
pitaliers et ambulatoires. L’obligation
d’assurance, associée au centralisme
étatique représenté par l’introduction
d’un tarif unique, aboutira à terme à

une étatisation de fait de la profession
médicale. C’est inacceptable.

3. L’augmentation du pouvoir
des offices de remboursement
(caisses maladie)
Il est tout aussi inacceptable et per

vers de vouloir augmenter encore le
pouvoir des intermédiaires improduc
tifs de la santé tout en pénalisant les
malades et les soignants. Le but de la
santé publique n’est pas de permettre
à des directeurs de caisse de faire de
bons placements, mais bien d’assurer
à toute la population l’accès à des soins
de qualité. La loi actuelle, déjà par
l’obligation qu’elle fait aux caisses de
constituer des réserves, détourne une
partie des primes de leur but qui est
de rembourser les soins. Non seule
ment la révision maintient ces dispo
sitions mais elle autorise les caisses à
constituer des cartels et à conclure des
conventions avec des primes infé
rieures, du genre contrats collectifs
(HMO, etc.). Où est la solidarité si les
caisses peuvent modifier le montant
des primes selon leur bon vouloir? A
tarif unique pour les soignants devrait
correspondre une prime unique. Alors
que la révision permet à l’Etat de li-

miter le nombre de soignants autori
sés à pratiquer à charge des caisses,
rien n’est prévu pour limiter le nombre
des employés de ces mêmes caisses,
qui sont aussi nombreux que les mé
decins établis!

4. La diminution de la qualite
des soins
Le rôle renforcé des médecins-

conseils, les dispositions obligeant les
médecins à prouver une formation
continue, les contrôles scientifiques et
systématiques de qualité, la possibilité
laissée à l’Etat d’empêcher l’établisse
ment de nouveaux soignants ont pour
but de limiter toujours plus le temps
de travail des soignants. Ils ne tiennent
aucun compte de l’augmentation
continue de la demande, ni de la dé
mographie acwelle. Travaillant moins
avec une demande accrue, les méde
cins ne pourront plus assurer la même
qualité des soins.

5. La centralisation
des soins hospitaliers

Un des effets les plus pervers de
cette révision tient au fait que l’aug
mentation du niveau des primes de
base obligera la population à renon
cer aux assurances complémentaires
d’hospitalisation. Le secteur hospita
lier se concentrera de plus en plus vers
les hôpitaux d’Etat, déjà surchargés,
qui coûtent le plus cher et qui sont tou
jours déficitaires. Devant l’impossibi
lité de l’Etat d’augmenter encore plus
ce secteur, des listes d’attente vont se
former, comme en Angleterre, pour les
interventions courantes dans un pre
mier temps, puis pour les urgences.
On ne mourra plus à l’hôpital, mais
avant l’hôpital!

6. Le libre choix du medecin
Même s’il est affirmé dans la révi

sion, comme il l’est dans la loi actuelle,
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DES ASSURANCES SUR MESURE À DES CONDITIONS EXCEPTIONNELLES

Profitez de nos offres exclusives d assurances â des conditions imbattables. Comparez et choisissez
la meilleure solution.

RC professionnelle avec
Prestations complémentaires (faute grave)
Couverture d’objets en leasing
Dommages aux locaux loués
Défense juridique
Participation aux excédents

Contactez-nous!

Assurance maladie et accidents
Couverture illimitée
dans le monde entier (privé):
médecins, membres de la famille
et personnel

Lausanne
Morges
Montreux
Nyon
Yve rd on
Chavannes

021/3420909
021 /803 06 81
021/961 1818
022/361 0808
024/ 217906
021 /691 7436 Genevoise

ASSURANCES

r~5 ,i~nRMC+Œ
S0cIÈTÈ ANONYME

Installations pour médecins et hôpitaux
Membre RA.S.

LE SPÉCIALISTE pour:
• Instruments de chirurgie
• Appareils électroniques de diagnostique

et de thérapie
• Mobilier pour hôpitaux et

cabinets médicaux
• Matériel a usage unique

RÉPARATION
ENTRETIEN

FABRICATIONS SPÉCIALES

1052 LE MONT
En Budron C n°2

s 021/6524373-74 — Fax 021/65244 10

MédiFor: Dossiers médicaux
Adresses / Protocoles opératoires f Rapports / Ordonnances

Médicaments / Statistiques / Courrier personnalisé...

Nous mefions toutes vos données à portée de main en
réseau, partagé avec votre assistance médicale grâce à un
logiciel créé personnellement avec notre aide et vos idées...

MédiSlash
Gestion de cabinet médical / Factures I Rappels
Comptabilité f Relevé de factures / Comptes...

Cd-Rom
Lecteurs et bases de données médicales sur CD

NOUVEAU: Solution pour l’acquisition,
la gestion et l’archivage d’images

à partir de toute source vidéo

Fostor SA, 15, chemin de la Biolleyre, 1066 Epalinges
Té!. 021/784 0088, Fax 021/784 2062

BUREAUTIQUE — LOGICIEL - FORMA TION



—11 Opimons

le principe du libre choix du médecin
va disparaître du fait des autres dispo
sitions prévues par la révision. Les
caisses pourront influencer les assurés
en faisant miroiter une prime moins
élevée au cas où ils limiteraient leur
choix aux soignants désignés par les
caisses. Le choix n’existera plus clans
le domaine ambulatoire. Quant au sec
teur hospitalier, la concentration toit
jours plus forte sur les hôpitaux d’Etat
limitera le choix aux seuls médecins
qui y sont agréés.

Le secret medical

Il disparaît car les médecins
se voient obligés de fournir les
indications d’ordre médical (diagnos
tique, etc.) aux caisse sous peine
de sanctions pénales. C’en est fait de la
relation de confiance qui doit néces
sairement régir les relations médecins-
malades, Il faudrait absolument que

les politiciens comprennent une fois
pour toutes que le secret médical
n’a rien à voir avec le secret de fonc
tion des employés des caisses.

8. Le traitement economiquc

Le contrat entre un malade et
un médecin est soumis à la loi qui exige
du médecin qu’il mette tout en oeuvre
pour poser le plus rapidement possible
un diagnostic et proposer un traite
ment adéquat. Si les mesures cliagnos
tiques et thérapeutiques doivent tenir
compte d’impératifs économiques, ce
n’est pas l’économie qui doit guider
ces mesures mais bien l’intérêt du pa
tient. Dans la révision, c’est l’Etat qui
décidera quelles sont les mesures
diagnostiques et thérapeutiques qui
seront remboursées. On a vu avec
l’exemple de la résonance magnétique
que, tant l’Etat que les caisses, retar
dent au maximum le moment où ils

prennent en charge de nouvelles pré
tentions et cela uniquement pour des
raisons financières, sans tenir compte
de l’intérêt des patients.

Conclusion

Avec le projet actuel de révision de
la LAMaI, les primes d’assurance vont
augmenter et la qualité des soins va di
minuer. La hausse des coûts ne sera
pas enrayée et la solidarité existera
encore moins que dans la loi actuelle.

Ør Rudo~fMayer
Président du GMI

Les textes publiés dans cette ru
brique le sont sous la responsabilité
de leurs auteurs. Ils ne représentent
pas forcément l’opinion du CMV ni
celle de la SMV.

Communiqués

CMI
Le Groupe des médecins inclé

pendants (CMI) a tenu son assemblée
générale le lundi 15 novembre,
~ 19 heures, à l’Hôtel de la Paix à
Lausanne. L’assemblée s’est donnée un
nouveau comité, composé des person
nes suivantes:

— Dr Rudolf Mayer, président
— Dr Michel Bonard, trésorier
— Dr Predrag Banic
— Dr Fernand Griessen
— Dr Jean—Paul Ri.ihin
— Dr Serban Sichitiu
— Dr Pierre Wettstein.

Le secrétariat continue d’être as
sumé par M. Jean-Marc l3ovy, du centre
patronal.

Le nouveau comité a pour mandat
de continuer de défendre à toits les ni
veaux ce qui reste de l’indépendance
de la médecine.

Groupe des médecins indépendants
Le secrétaire:

J M Bovy

Training autogène
Sous les auspices de la SSTA (So

ciété suisse des médecins et psycho
thérapeutes pratiquant le training au
togène), tin cours de formation à l’uti
lisation de cette méthode de relaxation
va débuter à fin janvier 1994 à Lau
sanne. Les personnes intéressées
s’adresseront directement à M~ J.
Balken, psychothérapeute ASP (tél.
021/728 25 08). Des renseignements
complémentaires peuvent être éga
lement demandés aux D~ G. Solde
vila (024 41 46 68) ou R Martinelli
(021 625 5865).

Degonda=Rehab SA
Vos spécialistes en Suisse romande pour la réhabilitation

Avenue du Rond-Point 8— 1006 Lausanne — Tél. (021) 617 4527

Fauteuils roulants performants pour une vie active et pour tous les types de handicaps
Adaptations spéciales, positionnement, coques d’après moulage

Recherche et développement de solutions individuelles en collaboration avec vous

Degonda-Rehab, avec l’ensemble de ses collaborateurs, vous propose son expérience et un service multi-sectoriel global
en collaboration étroite avec Degonda-Orthopedle SA

Anne Jordan — Thomas Wûthrich — Xavier Allistein — Jean-Luc Apothéloz — Didier Prost — Gérald et André Degonda



Quelques réflexions sur
une assurance maladie obligatoire

Ndlr: 1952 - 1994, il est inté
ressant de constater que les argu
nients pour ou contre une nouvelle
loi sur l’assurance maladie n’ont
pas changé... C’en est quelque peu
désespérant. Il faudra pourtant
bien que le législatif délivre une loi
adaptée si possible à son temps.
Bonne lecturc~

On se souvient que, le 22 mai
1949, le peuple suisse a rejeté à
une majorité écrasante la Loi fédé
rale sur la tuberculose, loi dans la
quelle on avait introduit insidieuse
ment le principe d’une assurance
maladie obligatoire pour les per
sonnes à revenu modeste, Il est
malaisé de dire dans quelle mesure
cet accouplement maladroit dune
question de prophylaxie avec un
principe d’assurance a influé sur le
verdict populaire. Tout au plus était-
on en droH de considérer comme
définitivement enterrée l’idée d’une
obligation d’assurance sur le plan
fédéral.

Néanmoins, cette solution est à
nouveau préconisée entre autres
par le Concordat des caisses ma
ladie qui groupe la presque totalité
des caisses de la Suisse aléma
nique. Ce syndicat car c’en est
bien un ou certains de ses diri
geants, font valoir à l’appui de leur
thèse que seule une obligation d’as
surance permettrait d’atteindre les
personnes de conditton modeste,
soit celles qui ont le plus besoin
d’une assurance maladie. D’autre
part, ajoute-t-on, une assurance
obligatoire créerait de gros effectifs
d’assurés, ce qui se traduirait par
une judicieuse péréquation des
risques, si bien qu’il serait possible
d’éliminer les restrictions qui, dans
l’assurance facultative, condition
nent tant l’admission dans une
caisse maladie que le droit aux
prestations assurées. En d’autres
termes, laisse-t-on sous-entendre,
il serait possible d’inclure dans l’as
surance même les malades, les
personnes débiles.

Théoriquement, ce raisonne
ment a quelque chose de sédui
sant. mais pratiquement et techni
quement, le tableau d’une assu
rance obligatoire même restreinte
est moins lumineux qu’on «eut bien
le dire. En effet, il est constant que
toute assurance maladie obliga

toire fait apparaître un taux de mor
bidité très élevé, Point n’est besoin
de citer pour preuve les expé
riences faites en Grande-IBretagne
avec le Service national de santé.
Car nous avons en Suisse plusieurs
exemples d’assurances à caractère
obligatoire, notamment celui du
canton de Bâle-Ville ayant comme
organe assureur officiel la caisse
maladie publique de ce canton, Or.
cette institution, dont on a déjà
beaucoup parlé. a délivré en 1950
185 000 feuilles de maladie en
chiffre rond pour un effectif de
127 340 membres, ce qui repré
sente 1.45 feuille de maladie par
membre. Comme les feuilles déli
vrées ont une validité de trois mois.
un assuré pouvant dès lors tomber
malade plusieurs fois pendant ce
laps de temps, on peut, en calcu
lant au mieux, affirmer que ladite
caisse a enregistré pour le moins
autant de cas de maladie qu’elle a
de membres. Il s’agit donc là d’une
forte morbidité dont les répercus
sions financières sont d’autant plus
sensibles qu’on ne peut exiger des
«assurés obligatoires» qu’une coti
sation extrêmement modeste, de
sorte que la totalité des cotisations
encaissées ne permettra guère
d’équilibrer les charges. Aussi la
caisse dont il s’agit a-t-elle, depuis
de nombreuses années, bouclé
ses comptes par des déficits plus
ou moins importants, en dépit des
fortes subventions que la Confé
dération et le canton lui allouent an
nuellement (4,39 millions de francs
en 1950). Cela est si vrai que la Fé
dération des caisses publiques.
lors de son assemblée des délé
gués du 2 septembre 1951, a voté
à l’unanimité une résolution, aux
termes de laquelle elle demande
«une augmentation sensible des
subsides fédéraux en faveur de l’as
surance maladie sociale, ceux-ci
étant fixés en proportion des
frais»Q).

La conclusion à tirer de ce qui
précède: la question de l’introduc
tion d’une assurance maladie obli
gatoire est avant tout une question
financière. C’est ce que les promo
teurs de cette solution aiment à ou
blier le plus souvent. Il ne suffit pas
de s’ériger en gardien de la santé
publique ou de pionnier du progrès

social sans avoir cure des charges
pour l’Etat et pour la collectivité. Se
lon la statistique pour 1949. la der
nière parue, la Confédération a
alloué à l’assurance maladie la
somme rondelette de 27.4 millions
de francs pour cette seule année,
ou de 21.7 millions de francs si l’on
fait abstraction de rassurance tu
berculose dotée d’une organisation
spéciale. En l’état actuel de ses fi
nances, la Confédération voudra
et pourra-t-elle augmenter encore
sensiblement cette subvention? La
question se pose, surtout si l’on
songe aux subsides extraordi
naires que les caisses, notamment
celles qui participeraient à l’assu
rance obligatoire, ne manqueraient
pas de demander, comme ce fut le
cas jusqu’ici. dès qu’elles se trou
veraient en face d’une augmenta
tion de charges.

Indépendamment de la ques
tion financière, d’autres arguments
militent contre l’introduction, dans
le domaine fédéral, d’une assu
rance à caractère obligatoire,
même restreinte à une partie de la
population. Nous n’en signalerons
qu’un parmi beaucoup d’autres, ce
lui de la délimitation des personnes
considéi’ées comme économique
ment faibles et partant assujetties
à l’obligation d’assurance. Ace pro
pos, on ne saurait admettre une li
mite de revenu fixée uniformément
pour l’ensemble de la population
suisse. Les différences quant au
standard de vie entre les régions
purement agricoles et monta
gneuses d’une part. les villes et les
contrées essentiellement indus
trielles d’autre part, sont trop sen
sibles chez nous pour qu’on puisse
raisonnablement songer à une dé
limitation, uniforme pour toute la
Suisse, de ce qu’il faut entendre
par personnes économiquement
faibles. Force serait donc de confier
ce soin aux cantons et aux com
munes, de sorte qu’on aboutirait,
par une voie détournée. à une si
tuation assez semblable à celle en
~igueur actuellement, puisque les
cantons, et par délégation de pou
voirs, les communes peuvent, en
introduisant une assurance mala
die obligatoire, en fixer à leur gré
l’étendue. Instituer une assurance
obligatoire fédérale dont l’applica
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lion serait pratiquement confiée
aux gouvernements cantonaux si
gnifierait simplifier à rebours.

Tout bien considéré, nous
sommes persuadés que, si elle
veut doubler le cap du verdict p0-
pulaire, la nouvelle loi sur l’assu
rance maladie, attendue depuis
une vingtaine d’années, devra s’en
tenir au statu quo, c’est-à-dire au
principe d’une assurance faculta
tive.

Cela ne veut pas dire que. sous
un tel régime, la Confédération ne
puisse rien faire en faveur des
déshérités et des petites bourses.
Bien au contraire. Elle peul favori
ser plus spécialement l’assurance
maladie de cette couche de la po
pulanon en modifiant le système
actuel du subventionnement des
caisses maladie, c’est-à-dire en gra
duant des subsides selon qu’il s’agit
de personnes considérées comme
économiquement faibles et de per
sonnes qui ne le sont pas. les sub
sides en faveur des minus ha
bentes étant plus élevés que ceux
dispensés pour les autres assurés.

On sait que les subsides fédéraux
sont répartis en fonction du
nombre des membres de chaque
caisse sans quil soit tenu compte
de la situation économique de ses
assurés. Or, on ne peut contester
que la répartition d’une subvention
annuelle de l’ordre de 22 millions
de francs entre les 1155 caisses re
connues fin 1949 pour un effectif
de 2,9 millions d’assurés aboutit
forcément à un éparpillement des
deniers publics et que cet épar
pillement prive l’aide de l’Etat d’une
partie de son efficacité. On peut
même prétendre qu’une répartition
selon la situation économique des
assurés, essentiellement plus so
ciale et logique que le système ac
tuellement en vigueur, n’entraîne
rait pas forcément un accroisse
ment des charges de l’Etat,
puisquune augmentation des sub
sides en faveur des personnes de
condition modeste pourrait être
compensée par une réduction cor
respondante de la subvention ver
sée pour les autres assurés.

Nous connaissons assez bien

les raisons qui incitent les organi
sations de caisses à préconiser
une assurance obligatoire res
treinte sur le terrain fédéral. Nous
voulons admettre que, parmi ces
raisons, il y en a qui sont désinté
ressées. Mais nous nous deman
dons si, en préconisant une obli
gation d’assurance sur le plan fé
déral, les caisses maladie privées
ne font pas en fin de compte le jeu
des caisses publiques. On ne sait
que trop que celles-ci ont un appé
tit qui frise l’insatiabilité. La résolu
tion de leur fédération du 2 sep
tembre 1951 en fait foil

Nous nous résumons: une as
surance fédérale facultative avec
un aménagement vraiment social
des subventions sera certainement
favorablement accueillie dans les
nombreux milieux qui placent une
question aussi importante que
celle de l’assurance maladie au-
dessus du seul point de vue des
caisses maladie.

D~A. L.
Bulletin des médecins suisses

11janvier 1952
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L’agence du client exigeant

Nous sommes une clinique pri
vée de la Riviera vaudoise et
cherchons

JEUNE MÉDECIN FMH

spécialisé en médecine interne,
ayant passé avec succès les
examens ECFMG (ou au béné
fice d’un titre équivalent). Très
intéressé par l’onco-immuno
hématologie, vous envisagez
de participer à la création d’un
centre d’oncologie. Dans ce
but, vous êtes prêt à effectuer
un stage aux USA dans un
centre universitaire de réfé
rence.

Veuillez nous adresser vos
offres de service accompa
gnées d’un curriculum vitae et
des documents usuels
sous chiffres F22157693, à
Publicitas, 1002 Lausanne.
Discrétion totale assurée. Agence officielle



Aommunique
Assemblée générale

du 25 novembre
1993

L’assemblée générale de la SVM
s’est déroulée sous la présidence du
Dr P. Vallon et a réuni quelque
220 membres et futurs membres.

• Budget 1994. Pour une fois, la
présentation du budget a donné lieu
à une discussion nourrie. En effet, le
comité a proposé l’engagement d’un
économiste qui doit assister le secré
taire général et les commissions in
ternes de la société chargées de la
défense (les intérêts des membres.

Compte tenu de la situation trou
blée dans laquelle se trouve le système
de santé en général, et le corps médi
cal en particulier, il est apparu néces
saire que les organes concernés puis
sent prendre leurs décisions en
connaissance de cause et après en
avoir dûment analysé et pesé les
conséquences. Dans un climat aussi
mouvant, le comité a le sentiment que
pour pouvoir jouer son rôle, la société
doit se donner les moyens d’anticiper
les problèmes, de proposer (les solu
tions et plus seulement (le réagir au
coup par coup. A l’heure actuelle, vu
la complexification de la situation et
l’engagement important mais limité
des «miliciens» qui composent ces dif
férentes commissions, un renforce
ment de l’équipe professionnelle de la
SVM s’avérait indispensable. Plutôt
que d’investir dans des murs comme
cela avait été proposé en son temps,
le comité a donc opté pour renforcer
les ressources humaines afin de per
mettre à la SVM de donner le coup de
collier supplémentaire exigé par les
défis auxquels est confronté le corps
médical. Le mandat donné à cet éco
nomiste sera limité à une période de
deux à quatre ans et sera soumis à ré
évaluation en fonction de l’évolution
de la situation.

Le budget a été approuvé par 91
voix, contre 27 oppositions et 27 abs
tentions.

• Sondage sur la valeur du point.
Le Concordat des caisses maladie a
constaté tout penaud qu’une erreur
avait été commise et que l’augmenta
tion générale des coûts ambulatoires
dans le canton était supérieure à celle
admise par l’AFU, soit 7,3% annuel et
non 4,1 comme annoncé dans les mé
dias. A noter que ce résultat reste en-

core favorable comparé à la moyenne
suisse qui se situe à 8,9%.

Le sondage qu’a effectué le comité
auprès des membres est donc vidé de
son sens. Les résultats n’en étaient pas
moins intéressants, puisque 52% des
membres (soit 899 d’entre eux) ont pris
la peine de se prononcer. A une ma
jorité de 54%, le corps médical vau
dois était en faveur d’une entrée en
négociation pour la valeur du point
dans les limites fixées par l’AFU. 43,6%
avaient exprimé un avis contraire;
2,4% s’étaient abstenus. A relever
qu’en l’absence d’un rééquilibrage des
prestations générales par rapport aux
prestations techniques, une nette ma
jorité de médecins de premier recours
avait exprimé le souhait que la valeur
du point soit adaptée.

e Opération Borromini. Pour mé
moire, le comité avait envisagé la pos
sibilité (le payer sur place (cabinets et
établissements hospitaliers) toute fac
ture ne dépassant pas 100 francs sur
le modèle de ce qtn se pratique en
France. Cette solution aurait le mérite,
d’une part, de responsabiliser le pa
tient (qui se rendra immédiatement
compte de ce qu’il a «consommé») et,
(l’autre part, de résoudre pour le pra
ticien une grande partie du problème
des mauvais payeurs.

A la suite (le la réunion (les
groupes, le comité a constaté que cette
idée posait surtout des problèmes pra
tiques aux médecins qui n’ont pas ac
cueilli avec enthousiasme cette pro
position. Dans le cadre de l’AG, la dis
cussion a été nourrie et controversée;
l’accent étant surtout mis sur le pro
blème de la gestion du contentieux.

L’objet n’a pas été enterré pour autant
par les membres qui ont été heureux
de constater que le comité se préoc
cupait (le la gestion financière des
cabinets. Le comité réfléchira aux
moyens de trouver des solutions pra
tiques à ces problèmes qui deviennent
cruciaux.

• Entrée en fonction de la centrale
144. La doctoresse Barbier, présidente
(le la Fondation pour la garde médi
cale et présidente de la Fondation 144,
a pris la parole pour annoncer que la
centrale 144 était entrée en fonction le
i~ novembre 1993 dans le rayon des
servi par l’annuaire téléphonique nu
méro 3. L’étroite collaboration avec le
personnel de la centrale téléphonique
des médecins s’avère (léjà parfaite
ment cohérente et rationnelle. Le «plus»
indéniable que constitue le 144 dans
la gestion des appels d’urgence et dans
l’engagement (les moyens sanitaires à
disposition, sera mis progressivement
à disposition dans l’ensemble du can
ton d’ici à fin 1995.

Il sera donc essentiel que les divers
groupes de garde de la SVM intègrent
dans leur réflexion cette nouvelle pres
tation au bénéfice de la population et
envisagent les manières de s’articuler
par rapport à ce service tout en main
tenant la spécificité de la garde locale.
Le comité de la SVM considère que
cette question est prioritaire et réacti
vera à cet effet la commission canto
nale de la garde.

• Révision de la LAMA. Après avoir
dressé un bref portrait de l’histoire
chaotique de la révision de la Loi sur
l’assurance maladie de 1911, le prési
dent signale que le projet en discus

Automne 1993
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sion au niveau du Parlement est en
voie de finalisation. Bien que ce pro
jet ne puisse être totalement satisfai
sant pour le corps médical, il consti
tue cependant tin compromis accep
table par rapport à l’initiative de
l’union syndicale suisse et du Parti so
cialiste qui sera soumise au peuple si
le projet était rejeté. Une des plus im
portantes pierres d’achoppement de
meure la question du budget global
qui pourrait être imposé dans le do
maine ambulatoire.

Les six mois à venir seront décisifs
et le corps médical devra se détermi
ner clairement. Pour ce faire, la colla
boration FMH-sociétés cantonales sera
cruciale. Des conférences des prési
dents et des Chambres médicales ex
traordinaires sont agendées à cet effet.
Le comité de la SVM veillera à tenir in
formés les membres qui s’estiment en
majorité peu au clair des enjeux.

• Santé de l’économie vaudoise et
économie de la santé. M. Philippe Sor
det, secrétaire à la Chambre vaudoise
du commerce et de l’industrie, a pié
sente un exposé sur la situation éco
nomique générale du canton qui in
flue directement sur les conditions
dans lesquelles les médecins peuvent
pratiquer.

La situation est particulièrement
preoccupante, non seulement parce
que le chômage continue de progres
ser, mais surtout parce que les condi
tions cadres de l’économie ont connu
une grave érosion. Or, ces dernières
devraient permettre aux entreprises
d’évoluer de manière saine et concur
rentielle dans le cadre d’une politique
fiscale moderne et modérée et d’une
réglementation efficace privilégiant
l’incitation et évitant la coercition. Or,
la surréglementation dans divers do
maines, le manque de transparence
sur le plan de la concurrence, les dé
ficits structurels des finances pu
bliques ont conduit les chefs d’entre
prise vaudois à ne plus développer de
programmes d’investissement sur le
territoire. De plus, les investissements
directs étrangers dans notre pays se
sont écroules, passant de 6,2 milliards
en 1990 à 2,9 milliards en 1991.

Pour rétablir la santé de l’écono
mie, le prix à payer impliquera des sa
crifices de tous: les entreprises et leurs
collaborateurs verront leurs marges et
leurs revenus s’amenuiser, les admi
nistrations publiques et les fonction
naires de même. Le secteur de la santé
traverse lui aussi une phase de muta
tion de ses structures de base.

En particulier, le domaine des pres
tations hospitalières s’est trouvé en pé
riode de haute conjoncture totalement
déconnecté de la réalité économique.
Les réformes sont déjà amorcées par
le biais de la rationalisation de la ges

tion des établissements publics vau
dois.

Par ailleurs, il est probable qu’un
secteur réglementé de la profession
médicale prenne de l’importance: les
prestations médicales tendront à être
clairement limitées ainsi que le choix
personnel du patient. Ce dernier as
sumera directement les coûts associés
à sa liberté de choix. De manière gé
nérale, le système de santé (produc
teurs et consommateurs) se verra
obligé de gérer des ressources limitées
de manière plus professionnelle et
moins dispendieuse. Comme le dé
montre également le projet de loi sur
l’assurance maladie, le secteur des
caisses maladie subira des restructura
tions importantes et sera appelé à jouer
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un rôle de contrôle plus grand sur le
coût des prestations.

En conclusion, M. Sordet a mis l’ac
cent sur le rôle primordial que doit
jouer une association professionnelle
comme la SVM dans cette phase d’évo
lution en anticipant les problèmes et
en proposant des solutions accep
tables pour la collectivité.

• Nouveaux membres. Afin de
rendre le rituel d’intronisation plus
agréable aux quelque quarante-six
nouveaux membres, et après qu’ils
aient été «assermentés-, l’assemblée les
a chaleureusement accueillis en les
applaudissant.

D. Petitrnerrnet
Secrétaire généra! SVM
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Nejir: En référence à l’information

parue en 1948 du Bulletin des Médecins
suisses du 15 decembre 1993, et a l’obli
gation du contrôle de qualite tbcee dans
le code de deontologie de la SVM, le
Dr Pascal Vallotton, president du CSCQ,
souhaite apporter les commentaires sui
vants;

Laboratoire: contrôle
de qualite ou baisse
de 25°o des tarifs!

Tout laboratoire d ‘analyses médi
cales doit fournir des résultats fiables.
Des contrôles de qualité sont donc une
nécessité déontologique et aussi légale.
La FMH comme les sociétés cantonales
introduisent progressivement I ‘obiisa
tion de pi-atiquer régulièrement, outre
les contrôdes internes~ les contrôles de
qualité externes. Ils ‘agit autant de clé
Jèndre les intérêts despatients que ceux
des médecins puisqu ‘à court terme,
seuls les laboratoires contrôlés offi
ciellement pourront appliquer le plein
tarif

Le cahier des charges d’un orga
nisme de controle de qualite externe
doit encore etre precise par l’OFSP
(DFI). Il devrait comporterdeux grands
chapitres:
1. Caractéristiques techniques:

— pouvoir etre accredite par
l’OFSP;

— être reconnupar les societes spé
cialisées. FMI-4 Societe suisse de
chimie clinique, Societe suisse
d’hématologie.., et collaborer
avec leurs expertspourétablirles
choix des constituants, les li
mites de tolérance...;

— offrir un conseil neutre aux
abonnés par des experts, égale
ment conseillers.

2. Caractéristiques logistiques: la cré
dibilité d’un organisme de controle
de qualité externe implique:
— un nombre minimal departici—

pains qui ne saurait être infé
rieur à 200;

— une indépendance totale tant
vis-à-vis desfabrcants de réac
tifs et d’appareils que des pro
ducteurs deprestations (labora
toires d’analyses eux aussi
controlés par un organisme
externe);

— une fréquence d’enquêtes d’au
moins quatre par an;

— la garantie de l’anonymat pour
les participants (du moins tant
que la loi le permettra).

En attendant l’accréditation par
I ‘OFSP d’un ou plusieurs organismes de
controle de qualité qui remplissent tous
lespoints dii cahier des charges défini
tif le seul moyen est de s’abonner aux
centres qui s ‘en rapprochent le plus.
C’est pourquoi la SVM a conseillé de
s adresser a trois centres qui tendent
cl ‘ailleurs de plus en plus à collaborer
lafiision en un gi-and organisme de

c ntrole n etant pas exclue), qui sont
sans but lucratff reconnus par les so
ciétés scient~ques concernées et indé
pendantes de l’inclustrie des réact(fs, tIcs
fabricants d’appareils et des labora
toires d’analyses médicales.

Le 1~janvier 1994 la nouvelle liste
des analyses (LA) devient applicable
pour la MA par décision du Départe
mentfédéralde l’inté,’ieur: le tarffplein
ne peut alors plus être appliqué que si
le médecin fait état d’un controle de
qualité interne et externe. Il est donc
gi-and temps tIc se mettre en conformité
avec les règles déontologiques de la SVM
(1993) et avec la loi. Cela nous per
~nettra d’éviter un abatte~nent de 25%
de n~s tai’~& de laboratoire dès le
1”/uillet 1994 au plus tarclpour Ici MA
et sans doute bientôt pour la LAMA.
Point n ‘est besoin de préciserplus l’im
pact économique que cela entramera!

Dr R Vallotton

«Que devient
un généraliste

dans une enveloppe
(budgétaire)?»

Monsieur le iizedecin-consei)~
J’ai lu avec intéret votre article Que

devient tin généraliste dans une enve
loppe (budgétaire)? dans leCourrier du
Médecin vaudois n° 10 1993.

Au moment ou les medecins gene
ralistes ont ressenti le besoin d un
rapprochement constructV et d’une
meilleure compréhension avec les phy
siothérapeutes (cf le Courrier du Mé
decin vaudois n°9 1993: Relationsmé
decins-physiothérapeutes: une relation
à nourrir-,), il est choquant de consta
ter que vous classez la physiothérapie
parmi lesprestations qtu ne rapportent
rien au médecin et que vous assimilez
implicitement à du gaspillage.

Que penseront les malades qui ait
raientpu béneficierd’une rééducation;
qui auraient pu être soulagés par un
ti-aitement de physiothérapie lorsqu’as
sauront que ces soins n ~3ntpas étépres
crits pai-ce qu ‘ils ne rapportent rien au
médecin?

Que doivent penser de cet état d’es
prit les physiothérapeutes qui essaient
de collaborer au mieux avec le méde
cin dans l’intérêt des malades?

Passée la première réaction, votre
article suscite quelques réflexions sur
des idées préconçues concernant la
physiothérapie.’

Laphysiothérapie est uneprofession
jeune (‘reconnue ait sens de la LAMA de
1966 seulement), en pleine évolution
qui nécessite actuellement quati-e ans
d’études. Les techniques de rééducation
ainsi que les techniques manuelles se
sont développées parallèlement aux
progrès de la neurophysiologie et de la
physiologie articulai;-e notammen4 et
sont devenues des techniques qfflcaces
dans les affections de l’appai-eil loco
moteur (4,).

On parle de physiothérapie en
termes de coûts, mais jamais en termes
d économies réalisées (intervention
chirurgicale évitée, séjour hospitalier
ou arrêt de travail raccourcis, diminu
tion de l’absentéisme au travail, pi-é
vention, etc.). Mais évidemment, tout
cela n ‘est pas quantifiable.

Vous êtes abreuvés de statistiques
alar,nistes concernant les coûts de la
physiothérapie. Onpeut d’ailleurssede
mander quel ci-édit leur accorder
lorsqu’on sait par exemple que le
c’oncorclat suisse des caisses maladie a
réussi àpublieren 1986 qu ‘une séance
moyenne de physiothé,-apie dans le
canton de Vaud coûtait 47,50 francs,
alors même que laposition laplus haute
dii ta,-(f de physiothérapie n ‘atteignait
pas ce montant (1).

Toujours conce,-nant les coûts,
MM Gygi et Fi-ci, qui font autorité en
la matière, ont montré que la physio
thérapie est passée seulement de 0,89%
à 1,12% du coût total de la santé en
Si asse entre 1982 et 1990 (2).

Il a été démontré par exemple, que
dans les cas de torticolis et de lumbago,
plus le patient était ;-eféré rapidement
au physiothérapeute, plus la guérison
était rapide et moins le nombre de
séances pour résoudre le cas était élevé
(7,9 séances contre 13,6 pour un tor
ticolis référé après dix jours et
625 séances contre 12 pour un lumii
bago référé après dix jours) (3).

Finalement, plus vous référez voti-e
patient rapidement ait physiothéra
petite, plus vous contribuez à diminuer
les coûts de la santépar un traitement
plus court, moins onéreux (contraire
ment à ce que les caisses veulent laisser
entendre,) et un arrêt de ti-avail moins
long.

En conclusion, lorsque vous adres
sez votrepatient à u n physiothérapeute
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et qu ‘il est bien soigné~ cela ne vous rap
porte rien, mais cela ajoute à votre cié
dit! Yves Larequi

Physiothérapeute
Rédacteur de la Revue romande de

physiothérapie

Références
(1) I3ehandlungsfallstatistik , concordat

suisse des caisses maladie, 1986.
(2) P Gygi, A. Frei: «Das schweizerische Ge

sundheitswesen-, Verlag G. Krebs AG,
BAle, 1985.

(3) y Larequi, -Quelques considérations sta
tistiques concernant les affections de la co
lonne vertébrale en physiothérapie-. Bul
le!!,, ries Anciens lï!uclicin!s en Physiothé—
nlpie n°7. Genève, 1983.

(4) T. Vischer: Abrégé de médecine physique
et de réhabilitation de l’appareil locoino
teur, Ed. Médecine et Hygiène, 1993.

Lettre d’un lecteur
L’éditorial de la Tribune du GHRV

de novembre1993 ainsi quel ~,rticle du
D’ P. Christelei paru dans le Courrier
du Medecin vaudois dit mois d’octobre
ont particulièrement retenu mon at
tention.

Ait ~noment de restrictions budgé
taires incontournables, qui rendent
très dtfflcile le renouvellement de la
Convention d’hospitalisation et qui ap
pellent une restructuration importante
du réseau hospitalier vaudois, les ques
tions posées sont légitimes.

Elles appellent cependant de ma
part un commentaire puisqu Wles lais
sent entendre que l’effort demandé ait
cHUVparle conseild’Etatestsans com
mune mesureavec celui imnposé aux hô
pitaux du GHRV qui ‘ont été systémati
quement dégraissés à la suite d’une
douzaine d’années passées sous le ré
gime de tenveloppe budgéta ire~~ (Tri
bune du GJ-IRV de novembre 1993).

Je n èntends pas prendre position
par m-apport aux sept premières années
de ce soi-disant dégraissage~ mais bien
sur les cinq dernières puisque je n 2h
pas été étranger aux décisions prises.

Dès mon arrivée à la tête du Dépar
tement de l’intérieur et de la santé pu
blique,j’ai annoncé et appliqué unepo
litique de rigueur. J’ai notamment pris
la décision de bloquer les effecqfs dit
pemwnnel du cHUV Cette décision a-t
elle été suivie d’effets? Le CHUV aurait

il étéprivilégié à mon insu? Pour le sa
voi;;/’aidemandéau Service de la santé
publique de mnefournirles injôrmations
pour la période 198 7-1992. Elles éta
blissent trois faits:

Pi-cm ier constat
Le nombre de malades a augmenté

dell ait GHUVet de 12% dans les ho
pitaux de zone.

Deuxième constat
L ‘effect~f dit pe,~onnel pour cent

~nalades traités a diminué de 12% ait
(‘HL’y de 8% dans les hôpitaux de zone.

Troisième constat
Les dépenses brutes dit CHUV en

1992 ont augmenté de 37%par rapport
à l’exercice 1987; celles des hôpitaux de
soins aigus du GHRV de 50%.

Si l’on en croit ces ch(ffm-eg le «ré
gime» appliqué aux hôpitaux dit GHRV
n’a pas épam~né l’hôpital cantonal.
Cette évolution est conforme à ma vo
lonté de demander l~galité des sacri
/lces.Je continuerai à suivre ceprinc4oe
à Lavenir

Philippe Pidoux
Conseiller d’Etat

L’histoire de la médecine lausannoise est riche,
particulIèrement à la fin du XIX siècle et au début
du XX siècle.

Il suffit de prononcer les noms de Louis Bourget, Jules
Gonin, Marc Dufour, Charles Krafft, Edouard de
Cérenville, Edmond Bugnion, Maurice Arthus,
César Roux, Pierre Decker, Placide Nicod et bien
d’autres, pour en être convaincu.

La parution du livre du professeur Saegesser consacré
à César Roux, a incité Michel Gross à écrire un livre
sur Placide Nicod, personnalité multidimensionnelle
qui fut un pionnier de l’orthopédie opératoire.

Ce livre de 135 pages contient 35 illustrations.

BON DE COMMANDE
à découper et à renvoyer à l’auteur:

D’ Michel Gross, 10, avenue de la Gare, 1003 Lausanne

Je souscris à exemplaire(s)
(prix: Fr. 36.— + frais de port)
que vous voudrez bien m’envoyer à l’adresse suivante:

NOM:

Adresse

Lieu et n° postal:

Date:_________

Prénom:

TOYOTA LSCJ

n,CHRYSLER
W Jeep S
r -~

Signature: GRAND MARCHE DES OCCASIONS, GARAGE DE MONTÉTAN 5A _________________

CE. des Avehnes 6, 1034 LAUSM1NE Ifl!’YIWtfll’M’)
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‘ouvelles de la Faculté

Communiqué
de presse

Dans sa séance du 3 septembre
1993, le Conseil d’Etat du canton de
Vaud a nommé le professeur Alexan
der Kai-Lik So en qualité de professeur
ordinaire et de chef du Service de rhu
matologie, médecine physique et re
habilitation du CHUV dès le 1~ janvier
1994.

Citoyen anglais, le professeur
Alexander Kai-Lik So est né à Hong
Kong en 1952. Il fait ses études se
condaires en Angleterre et ses études
de médecine à l’Université de Cam
bridge où il reçoit son diplôme de me
decin en 1977. Entre 1978 et 1983, il
poursuit sa formation en médecine in

terne et en rhumatologie dans les
hôpitaux universitaires londoniens.
De 1983 à 1986, il est assistant de
recherche à Londres, où il obtient un
doctorat en sciences. A partir de 1986,
il rejoint le Hammersmith Hospital~
et la Royal Post-Graduate Medical
School où, depuis 1992, il est Senior
Lecturer et Consultant au Département
de medecine interne, dans la Division
de rhumatologie. Ses intérêts de re
cherche sont centrés sur les deux
themes suivants:
1. L’etude des mécanismes molécu

laires pouvant expliquer certaines
affections rhumatismales.

2. L’étude des lymphocytes, présents
dans le liquide articulaire chez les
malades atteints de polyarthrite
rhumatoïde. Une meilleure carac

térisation de ces lymphocytes
pourrait permettre de tirer des
conclusions quant aux mécanis
mes impliqués dans la maladie et
déboucher sur de nouvelles
approches thérapeutiques.
La Faculté de médecine estime que

grâce à sa double formation en cli
nique et en recherche fondamentale,
le professeur A. K.-L. So pourra don
ner un nouvel élan au Service de rhu
matologie, médecine physique et ré
habilitation en développant les activi
tés de recherche charnière entre la cli
nique et l’immunologie fondamentale
qui est particulièrement bien déve
loppée à Lausanne.

Le doyen:
P,-ofesseur C. Ferret

‘ouvelles du comité

Seconde opinion

Dans le cadre d’une consultation
de la FMH concernant l’objet cité en
titre, voici en résumé quelle est la dé
termination de votre comité:

(...) Nous vous rappelons qu’ac
tuellement, la plupart des interven
tions therapeutiques, lourdes ou com
plexes, font déjà l’objet d’une seconde
opinion de par le fait que les patients
sont réferes par les n’tédecins géné
ralistes aux spécialistes. En consé
quence, nous ne voyons pas l’utilité
de creer une nouvelle catégorie de mé
decins-conseils, selon un modèle qui
s’apparente à celui de la CNA. Par
ailleurs, nous avons appris avec inté
rêt qu’une étude avait été menée aux
Etats-Unis démontrant que dans 98%
des cas, le médecin consulté pour une
seconde opinion donnait son aval à

l’intervention projetée. Les 20 restants
justifient-ils la mise sur pied d’un sys
tème bureaucratique particulièrement
lourd?

La liste des interventions que vous
nous avez transmises et qui sont sou
mises à la seconde opinion est ab
surde. Il paraît evident qu’elle a été
élaborée sans l’aide des médecins.
Nous osons espérer que le comité cen
tral saura se distancer d’une approche
aussi primaire pour mettre sur pied, en
accord avec les assurances de bonne
volonté, une pratique de la seconde
opinion digne de ce nom.

Tout en vous remerciant de nous
avoir consultés et de tenir compte de
nos remarques générales, nous vous
prions de croire, Messieurs, à nos sen
timents distingués.

Coin ité de la Société vaudoise

Nomenclature
médicale tar~fée
La Commission de modéra

tion des honoraires a été saisie ré
cemment d’un certain nombre de
plaintes de patients contestant
l’utilisation de la position 0023,
pour des consultations de brève
durée. La définition de cette po
sition est: supplément pour exa
men plurisystémique en patholo
gie interne nécessitant un temps
prolongé.

Nous prions les membres de
la SVM de bien vouloir se confor
mer à cette définition, et aux chefs
des groupements de spécialistes
de veiller à ce qu’elle soit res
pectée.

Commission de modération
des honoraires

Commission de mise à jour
de la nomenclature

de médecine



Période du 24janvierCalendrier médical vaudois au 18février1994
NO 1/94

jEUDI 20 JANVIER

13 h,: Colloque commun de microbiologie, ma
ladies infectieuses et hygiène hospitalière. — Au
ditoire Mayor, CHUV. — IV Ph. Moreillon: ‘Mode
d’action de la pénicilline: (le l’inhibition de la
cible cellulaire la mort bactérienne.

MARDI 25JANVIER

11 h-12 h.: Cours postgradué du Service
universitaire de psychogériatrie, — Auditoire
j-L Villa, Hôpital de Prilly. — D’ E. Christen:
‘Evaluation de soi et d’autrui,
il h-12 h,: Séminaire de l’Institut universitaire
de médecine sociale et préventive. — Salle de col
loques de l’IUMHT, Bugnon I9, t,ausanne. —

D’Th. Blanc: ‘Les revues d’hospitalisation: choix
méthodologique et perspectives d’améliora
tions.-
12 h. 30: Colloque multidisciplinaire dermatolo
gie - immunologie - néphrologie - rhumatolo
gie.—I’Iôpital de Beaumont, Lausanne, salle 305.
— D~ Gérard Vogel: ‘Glomérulonéphrite post
streptococcique en 1994.-

MERCREDI 26JANVIER

12 h. 45: Conférence à l’Hôpital de Montreux. —

Salle de conférences de l’hôpital. — D~ J-L. Mi
cheli: ‘Enfants à risque (le mort subite.
17h. 30: Colloque postgradué du Service de neu
rologie. — Auditoire Yersin, CHUV. — D’ S. li
gury: ‘Syndrome d’apnées du sommeil et acci
dent vasculaire cérébral,- — D’ R Vollenweider:
-Présentation de deux cas ([accidents isché
miques transitoires d’origine inhabituelle.’
18 h.: Colloque romand de radiologie. — Audi
toire 4, CHUV, — Professeur l-l. U. Lemke (Ber
lin): -New development on image transmission
and work station--

JEUDI-2 7JANVIER

9 h-12 h. 30: Jeudi de la Vaudoise, — Auditoire
César-Roux, CHUV, — Professeur M. Iode
weyckx: -Casse-téte en pédiatrie et pédopsy
chiatrie.
10 h-12 h. 30: Colloque postgiadué du Dépar
tement de gynécologie-abstétrique. — Auditoire
de la maternité, CHUV. — Professeur P. De
Grandi: -Sexologie en gynécologie.
11 h. 30-12 h. 30: Séminaire du Laboratoire cen
tral et de la Division d’hématologie du DM1,
CI-113V — Salle de séminaires 6, BH 08, CHUV. —

D’ U, Nydegger (Berne): -Aspects récents dans
l’efficacité et la sécurité des transfusions d’im
munoglohulines.
13 It: Colloquede pneumologie DMI-PMU. —Au
ditoire Spengler, Institut de pathologie, Bugnon
ouest, Lausanne, —‘Corrélations pathocliniques.
i6 h-16 h. 45: Colloque de cardiologie, — Audi
toire Tissot, CHUV. — D’ H. Karpuz: -Prise en
charge du patient avec ischémie silencieuse.
i6 h. 15: Leçon inaugurale du professeur associe
Roger Darioli, — Auditoire Mayor, CHIJV, —

Assécurologie — l’invalidité: un défi médical et
social
18h. 20h,: Colloque ORL interville Geneve-Lau
sanne Maison Zyma, La Pagode. Nyon. Cas

à problèmes, Services ORLGeneveet Lausanne,
18 h, 30: Colloque régional de La Broye. —

Grande salle de réunions de l’Hôpital de
Payerne. — Professeur E. Gloor, D’ O. Rostan:
-Cancers héréditaires du côlon et de la sphére
gynécologique (syndrome de Linch I et 113: dé
pistage, surveillance et traitement,

VENDREDI 28JANVIER

14 h. 45: Séminaire de la Division autonome de
neuropsychologie. — Auditoire Tissot, CHUV, —

G, Assai, E. Keller, R. jolivet, J, Molino: ‘Ren
contre t.ettres-neuropsychologie.
i6 h-17 h,: Colloque du Service de chirurgie. —

Salle (le colloques, niveau 15 sud, CHUV, —

t)’ A, Cometta- Cytomega ovirus et transplanta
tion d’organes solides,

LUNDI 31JANVIER

12 h,: Colloque d’immunologie clinique et d’al
lergie. — Salle de séminaires 2. CHUV. — Profes
seur R, Gaillard: -Interactions immuno—neuro—
endocriniennes — Le rôle des cytokines,
14 h-15 h.: Colloque du métabolisme phospho
calcique. — Salle 10-920, CHUV, — D’ C, Fritsch:
‘Lombalgies: intérét d’une approche globale.

MARDi l~’FÉVRIER

8 h-9 h, 30: Cours de formation continue du Ser
vice de pédiatrie. — Auditoire Tissot, CHUV,
‘Prévention de la maltraitance dans le canton de
Vaud: situation actuelle,’
10h. 15-li h. 45: Conférence du Servicede psy
chiatrie B, — Salle de colloques de la PPUB, rue
du Tunnel 1, Lausanne, — D’ F, Gusberti (Ge
nève): -La formation en psychiatrie et psycho
thérapie dans le cadre de la médecine?.

JEUDI 3 FÉVRIER

9 h. 45-10 h, 45: Colloque de la Policlinique
médicale universitaire, — Auditoire de la l’MU,
César-Roux 19, Lausanne, — D’ J-J. Gonvers:
-Hépatite C: discussion à partir d’un cas--— D~ R,
Perret: -Place de la CDT dans le diagnostic des
hépatites..
ii h, 15-12 h.: Colloque commun de formation
postgraduée SIDA-PMU-DMI, — Auditoire de la
PMU, César-Roux 19, Lausanne, — IV A- Iten:
‘Prise en charge ambulatoire du patient HIV,- —

t)’ R Francioli: ‘Précautions au cabinet médical,’
14 h, 15-16 h.: Conférence des Services univer
sitaires de psychiatrie de la Faculté de médecine,
— Auditoire de IHôpital de Cery, Prilly. —

D’ A, Guedeney (Paris): -La dépression dans la
petite enfance (0 à 18 mois),-
17 h. 30: Colloque de pneumologie clinique- —

Auditoire Ch. Olivier, CHUV, — D’j, Savoy (Fri
bourg): ‘Contrôle de la ventilation dans le syn
drome d’apnées du sommeil, Présentation de
cas.

VENDREDI 4 FÉVRIER

i6 h-17 h,: Colloque du Service de chirurgie. —

Salie de colloques, niveau 15 sud, CHUV, —

D’ M \Vorreth Anévrisme de l’aorte abdomi

SAMEDI 5 FÉVRIER

9h. 30-16 h. 30: Congrès d’imagerie thoracique,
région Rhône-Alpes et Suisse romande, — Audi
toire César-Roux, CHUV. — Renseignements et
inscriptions: tél, 021 3144586.

LUNDI 7 FÉVRIER

8h. 15: Cours du SUPEA. — Auditoire du Bercail,
Chablière 5. Lausanne, — D’ B, Graf: -Quelques
notes sur la carence identificatoire au père dans
ses rapports au processus d’adolescence,-

MARDIS FEVRIER

11 h-12 h.: Cours postgmdué du Service uni
versitaire de psychogériatrie, — Hôpital de Pi-iilly,
salle J-L. Villa, — D’ Y. Guigoz: ‘Test (l’évalua
tion nutritionnel chez la personne àgée,

MERCREDt 9FÉVRIER

17 h, 15: Leçon inaugurale du professeur associe
J-Cl. Givel, — -L’indication opératoire, clé de
voûte de l’édifice chirurgical.-

JEUDI 10FÉVRIER

9 h-12 h.: Grand colloque de la PMU. — Audi
toire de la l’MU, César-Roux 19, t,ausanne. — Le
praticien face aux problèmes hématologiques,
12 h.: Séminaire du Laboratoire central et de la
Division d’hématologie du DM1, CHUM Audi
toire Yersin, CH D FI Bournameaux
(Genève): -Diagnosti de la ma adie thrombo
emholique veineuse: utilite du D-dimère,
16 h-16 h. 45: ~olloqtte de cardiologie. Audi
toire Tissot, CH D’ X. Jeanrena id Col
loque d’echocardiographie

VENDREDt 11 FÉVRIER

Colloque du Service de chirurgie. — Salle de col
loques. niveau 15 sud, CHUV, — Professeur
R Schnyder et D’ M. Boumghar: -Ashestose,

JEUDI 17 FÉVRIER

15 h. 15: Cours de formation postgraduée et
continue de l’Hôpital ophtalmique. — Av de
France 15, Lausanne, — Professeur Cl. Gailloud
-Anatomie du vitre,

VENDREDI 18 FÉVRIER

16 h-17 h,: Colloque du Service de chirurgie.
— Salle de colloques, niveau 15 sud, CHUV
D’J.-F. Cuttat: -Colectomie laparoscopique

Prochain délai de rédaction: le 7février1994,
pour la période du 21 févrierau 18mars1994.

nale,
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